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Fondements culturels
I.1 Des paquets de droits socialement enracinés

• Impossible de prétendre cerner et appréhender les
systèmes fonciers coutumiers d’Afrique noire rurale en
dehors de la structure sociale et de la nature des
rapports entre individus à l’ intérieur de cette structure.

• La tenure coutumière doit être appréhendée en termes
de paquets de droits fonciers accordés aux individus ou
groupes d’individus se trouvant à différentes échelles de
la société. Ces droits impliquent nécessairement aussi
des obligations.
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I.2 Trois dimensions

• Dans le système foncier coutumier trois dimensions se 
dégagent : (i) la Possession, (ii) la  Gestion et (iii) 
l’Exploitation ou Jouissance.

• la possession est un droit détenu par la communauté tout 
entière dont le Chef constitue l’incarnation

• L’exploitation est un droit accordé à chaque membre ou 
famille de la communauté pour ses besoins existentiels. Ce 
droit repose sur deux conditions:

– le membre bénéficiaire exploite effectivement la parcelle 
mise à sa disposition, 

– Il respecte la coutume l’ autorité coutumière.

I.3 Des conséquences nettes en milieu rural et urbain

• La gestion a été mise à mal et les Chefs coutumiers
marginalisés par les systèmes d’emprunts coloniaux en
l’occurrence et ceux développés par les administrations
des pays d’Afrique devenus indépendants

• Les changements ont été particulièrement rapides et
profonds à la périphérie des villes ou le basculement
vers la marchandisation a été plus précoce.

• Les principes de la tenure coutumière ont été
instrumentalisées pour donner lieu aux pratiques néo-
coutumières, portées par des acteurs sans véritable
légitimité coutumière

• A Yaoundé, plus de 70% de la population des quartiers
périphériques occupent des parcelles relevant des terres
coutumières (Domaine national depuis 1974).

• Seules les tenures enregistrées sont considérées comme des
propriétés. Les terres non enregistrées tombent sous la tutelle
ou la propriété de l’État

• La proportion des terres rurales identifiées comme telles et
cartographiées en vue de l’enregistrement est insignifiante

• En dépit des efforts de décentralisation la procédure reste
complexe couteuse et longue

• Les preuves claires de mise en valeur constituent les
conditions essentielles à l’appui du dossier d’immatriculation,
ce qui est laisse de côtés d’immense superficies non mise en
valeur mais importantes pour plusieurs raisons cultuelles,
culturelles, pharmacologiques et économiques

Distribution de la tenure forestière dans quelques pays 
d’Afrique entre 2002 et 2008 (RRI, 2009)
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I.4- Des éléments de contexte défavorables

• Marchandisation en zone périurbaine sur fond de
croissance démographique et d’exode rurale

• Accaparement à grande échelle aux dépends du domaine
national (zones rurales)

• Projets Miniers, agropastoraux, en lien avec la
conservation en milieu rural, forestier en particulier

• Enjeux de conservation en lien avec la REDD+ en milieu
forestier

• Effets du changement climatique en zone soudano
sahélienne

• Résilience du droit foncier coutumier dans une ambiance 
de relative lenteur du processus de réforme foncière

II – Eléments du problème

• I.1 – Des idées reçues
I.1.1 - l'Afrique est sous-développée parce que les populations rurales

n'ont pas pu ou su exploiter de manière adéquate leurs terres et
leurs ressources naturelles pour générer de la richesse.

I.1.2 - Ceci est attribué aux systèmes de tenure coutumiers qui
favorisent la propriété collective plutôt que la propriété individuelle

I.1.3 – Seules des évidences d’investissement visisibles peuvent servir à
consacrer la propriété

I.1.4 – Les terres visiblement inoccupées n’ont pas de maître

I – Eléments du problème

• I.2 – Des choix stratégiques inappropriés
I.2.1 - Depuis les indépendances, préférence accordée aux politiques

foncières et agricoles favorables à l’agro-industrie (CDC, PAMOL, HEVECAM,

SOSUCAM, SODEBLE, SODERIM…) et de nos jours les ATGE.

I.2.2- Au niveau des ressources naturelles, la réforme a privilégié
l’exploitation industrielle de la forêt, les réalités et les aspirations
profondes des communautés n’ont pas été toujours prises en compte.

le zonage dont a bénéficié la forêt n’a jamais été imaginé pour les zones
pastorales souvent plus densément occupées que les régions
forestières.

I.2.3 - A travers le concept de Domaine National, les États africains
nouvellement indépendants ont avalé les terres coutumières en
prétextant atteindre les objectifs de croissance économique et de
développement.

I – Eléments du problème
• I.3 – Des volte-face surprenants
I.3.1 – L’histoire révèle que la tenure coutumière a été souvent moins marginalisée

du temps de la colonisation que sous la responsabilité des Etats africains
indépendants.

• « Lors de la prise de possession de terres de la Couronne à proximité de villages
autochtones existants, des terres doivent être réservées pour l'extension de leurs activités
afin de garantir l'existence des autochtones, en tenant compte de la croissance
démographique future ».

I.3.2 - A côté de la Statutory Right of Occupancy le colon britannique avait
imaginé la Customary Right of Occupancy

I.3.3 - Les critiques poussent le colon a passé aux notions de Freehold lands and
Lease hold lands

I.3.4 - les états post indépendants on purement et simplement gommé ces
notions
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I – Eléments du problème

• I.4 – Dysfonctionnements internes à la coutume
I.4.1 - Le cas de la marginalisation des femmes dans l'accès à la terre

est très illustratif à cet égard.

I.4.2 - Un pouvoir discrétionnaire des chefs de terre dont certains sont
des .potentats locaux qui instrumentalisent les conflits fonciers dont
ils tirent des bénéfices

I.4.3 - Quelques fois la complexité de l’articulation des types de droits
coutumiers laisse perplexe

I.4.4 - Le problème de la démarcation

I – Eléments du problème

• I.5 – Des leviers pertinents à considérer

I.5.1- Les politiques foncières, domaniales, agropastorales et forestières…

I.5.2 - la dynamique socioculturelle des communautés;

I.5.3- la mondialisation et à la libéralisation de l’économie;

I.5.4 - Les accélérateurs bioclimatiques.

I.5.5 – L’inféodation ou la relative indépendance des chefs coutumiers par

rapport à l’Etat

La force du régime foncier coutumier réside dans sa capacité à s’adapter à

une économie de marché tout en conservant certaines des

préoccupations sociales des communautés locales.

• II- Bonnes pratiques vivier du 
changement

II- Bonnes pratiques vivier du changement 

• II.1 – La prise en compte du VGGT au Niger

II.1.1 – La réforme a pris en compte les orientations du
Framework and Guidelines on Land Policy in Africa,

II.1.2 - le Niger a tenu à s’inspirer des dispositions du VGGT pour
conduire son processus de réforme de la politique foncière et
domaniale dans le cadre de ses états généraux du foncier
rural
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II- Bonnes pratiques vivier du changement 

• II.1.3 - Le comité chargé de la mise en œuvre des
recommandations des États généraux du foncier rural est
composé de 44 membres parmi lesquels :

– des représentants des ministères clés,
– des universités,
– des chefs traditionnels,

– des parlementaires,
– des partenaires techniques et financiers,
– du secteur privé
– et des acteurs de la société civile.

II.2 - Mali: une loi courageuse et prometteuse

II.2.1 - Au Mali, la loi sur les terres agricoles adoptée le 31 mars 2017 et
promulguée par le Président de la République le 10 avril 2017 représente
une avancée sans précédent en matière de reconnaissance des droits
coutumiers

II.2.2 - la Nouvelle Loi stipule clairement qu'aucune terre détenue en vertu
de la tenure coutumière ne peut être incluse dans le domaine dont la
gestion incombe à l’Etat.

II.2.3 - Cette réforme a crée deux modalités de titres de possession :

 L’attestation de détention coutumière (Customary land certificates).

 L’attestation de possession foncière (Certificates of land possession).

II.2 - Mali: une loi courageuse et prometteuse

II.2.4 - Au plan juridique ces documents permettent la
transmission du patrimoine foncier aux héritiers, la vente et
le cautionnement des prêts.

II.2.5 - Cette loi reconnaît aux communautés rurales le droit
de posséder collectivement certaines terres gérées selon
les coutumes et les traditions en vigueur dans les
communautés concernées.

II.2 - Mali: une loi courageuse et prometteuse

II.2.6 - Deux nouvelles institutions ont été créées:

• a) La commission foncière du village :

Elle facilitera les consultations sur les questions foncières, y
compris les différends fonciers et la formalisation des droits
fonciers.

• b) L’observatoire national des terres agricoles,

Il est chargé de documenter les problèmes fonciers et de
surveiller l’application de la loi.
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II.2 - Mali: une loi courageuse et prometteuse

II.2.7 - Cette réforme renforce la décentralisation de la
gestion des terres agricoles en mettant l’accent sur le rôle
des municipalités dans l'enregistrement des droits
fonciers et des transactions foncières.

II.2.8 - La nouvelle loi vise le renforcement de l’accès des
femmes à la terre en exigeant que 15% des terres
publiques soient allouées à des associations de femmes
(et à d’autres groupes vulnérables comme les jeunes).

III – Vers une réforme foncière équitable au 
Cameroun 

III – Vers une réforme foncière équitable au 
Cameroun 

• III.1 – Tenure coutumière et droit moderne : Ni fétichisme 
de la coutume ni fanatisme de la propriété privée

III.1.1- Partout en Afrique, le régime foncier coutumier change et
s’adapte aux situations actuelles du fait de sa flexibilité.

III.1.2 - Le régime foncier dit moderne imposé pour remplacer les
institutions et les principes coutumiers existants, constitue le
principal levier de ces changements qui affectent à la fois la
structure institutionnelle et les processus.

l’expérience du Comité Diocésain de Développement au 
Nord du Cameroun 

• Face à l’insécurité foncière et à ses conséquences, le
CDD prépare des propositions d’ajustement juridique qui
sont confrontés à l’immobilisme administratif et
curieusement aussi à l’omnipotence des autorités
traditionnelles en matière foncière,

• le CDD propose d’évoluer vers plus de souplesse et
s’intéresse davantage à conforter les pratiques sociales,
tout en recommandant de rester dans un cadre juridique
formel

• La reconnaissance de droits fonciers par de « petits
papiers » a été considérée comme une provocation et
une remise en cause de l’autorité coutumière
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Négociation concertée de la répartition du foncier entre 
agriculture et élevage et la sécurisation des droits fonciers

• Repérage du tracé des limites des aires pastorales ou des
pistes à bétail après concertation entre agriculteurs et
éleveurs, avec l’aval des autorités coutumières et
délimitation à l’aide des bornes

• les limites et les bornes sont reportées sur une carte signée
par les représentants des différentes communautés et
diffusée auprès d’elles, de l’administration territoriale, des
services techniques agricoles, pastoraux, forestiers et enfin
des autorités traditionnelles

• Malheureusement ces décisions sont respectées dans un
premier temps mais, ces accords sont soumis, avec le
temps, à une certaine érosion et ne sont plus reconnus
par une des parties.

• la délimitation ne peut rester figée : elle doit évoluer en
fonction des

• pressions accrues sur la ressource. Le besoin de la
pérennité des commissions de concertation se fait sentir
pour accompagner les évolutions

Quelques points d’ancrage à considérer

• Point I

D

D

D

La reconnaissance du régime 
foncier coutumier n’est pas 
clairement inscrite dans la 

constitution.

Problème Suggestion de réforme Indicateur

La reconnaissance du
régime foncier coutumier
n’est pas clairement inscrite
dans la constitution.

Les principes fondamentaux des
politiques foncières devraient être
énoncés dans les constitutions,

le régime foncier coutumier doit
devenir un élément légitime du
régime foncier et domanial

Une référence claire
du régime foncier
coutumier est
incluse dans la
constitution

Quelques points d’ancrage à considérer

• Point 2

D

D

D

La reconnaissance du régime 
foncier coutumier n’est pas 
clairement inscrite dans la 

constitution.

Problème Suggestion de réformes Indicateurs

L'accès des femmes à la
propriété foncière n'est ni
facilité ni garanti

Adopter des mesures spécifiques
pour l'éducation des femmes afin
de renforcer leur capacité à résister
aux injustices qu'elles subissent
dans les processus d'accès à la
propriété foncière

Des dispositions du code civil sur
l'égalité d'accès des hommes et
des femmes sur la terre doivent être
appliquées avec des implications
pénales

•Augmentation du
taux de femmes
propriétaires
fonciers;

•Augmentation du
% d'espaces où les
femmes ont
formalisé leurs
droits de propriété.

•Textes réformant le
code civil
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Quelques points d’ancrage à considérer

• Point 3

D

D

D

La reconnaissance du régime 
foncier coutumier n’est pas 
clairement inscrite dans la 

constitution.

Problème Suggestions de réforme Indicateurs

Les droits individuels et
collectifs coutumiers ne
sont pas reconnus

-Reconnaître et certifier par des
certificats fonciers les droits
coutumiers exercés collectivement
ou individuellement sur des terres
non enregistrées;

- Réaliser des études sur les niveaux
de chevauchement et les
mécanismes de réglementation des
droits coutumiers individuels et
collectifs.

•Réduction des
conflits liés au
manque de
reconnaissance des
droits individuels et
collectifs

Quelques points d’ancrage à considérer

• Point 4

D

D

D

La reconnaissance du régime 
foncier coutumier n’est pas 
clairement inscrite dans la 

constitution.

Problème Suggestions de réforme Indicateurs

La mise en valeur effective
est le principal critère pour
reconnaître officiellement la
propriété des terres
coutumières.

-Les espaces qui fournissent
d'autres services aux communautés,
la chasse et la cueillette de produits
forestiers non ligneux doivent
également être pris en compte et
intégrés dans les lois.

•Existence de
réformes incluant
ces aspects

•Démarcation des
terres sujettes à une
appropriation
collective

Quelques points d’ancrage à considérer

• Point 5

D

D

D

La reconnaissance du régime 
foncier coutumier n’est pas 
clairement inscrite dans la 

constitution.

Problème Suggestions de réforme Indicateurs

Certains dirigeants
traditionnels ignorent
souvent la loi en toute
impunité

Améliorer la gouvernance et
appliquer les lois relatives à
l'inconduite, à la corruption et aux
inégalités

Sensibiliser les dirigeants
traditionnels aux droits de l'homme

Le pourcentage de
personnes qui se
plaignent ou
contestent les
institutions
coutumières chute

Quelques points d’ancrage à considérer

• Point 6

D

D

D

La reconnaissance du régime 
foncier coutumier n’est pas 
clairement inscrite dans la 

constitution.

Problème Suggestions de réforme Indicateurs

La délimitation et la
cartographie des terres
coutumières et
l'enregistrement des droits
connexes ne sont pas
généralisés

Réformer le régime foncier et

domanial en redéfinissant les droits

coutumiers et les mécanismes

permettant de les reconnaître;

•% de terres
coutumières
délimitées;

•% de terres
coutumières
enregistrées;

•% de terres
coutumières sur
lesquelles des
droits sont
enregistrés.
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IV – Conclusion

• le régime foncier dit moderne n’a pas pu oblitérer la tenure
coutumière par la propriété privée.

• On reconnaît plus en plus que la tenure coutumière
traditionnelle est résiliente et, par conséquent, il est plus
logique de renforcer et d'intégrer certaines de ses procédures
dans les réformes de régime foncier en cours.

• la stratégie la plus pertinente en matière de hiérarchisation
des processus de réforme consiste à aider les communautés à
adopter la systématisation des relations foncières ordonnées
et gérées, à la fois en interne et avec le monde extérieur.

• Les fruits doivent être visibles au niveau des institutions
coutumières mieux informées et formées, plus responsables et
reconnues par l’Etat et par les communautés

• Ni la tenure coutumière ni la propriété privée n’est exempte
d’imperfections,

• la priorité est à donner à un système syncrétique adaptée
aux spécificités sociales culturelles et à même de résister
aux chocs extérieurs en lien avec la libéralisation de
l’économie, l’aspiration des peuples à la liberté et les
mutations bioclimatiques et environnementales

• Le processus pour y arriver doit être systématique, inclusif,
participatif et symétrique

• La durabilité de ces changements réside une fois de plus
dans la priorité accordée aux institutions coutumières

• A major and continual challenge which land policy 
development on the continent faces is the need to 

recognize the legitimacy of and improve on the role 
and operation of indigenous structures, institutions
and land rights regimes and to provide a necessary

interface between them and state-led systems of 
land management and administrations. 

• (ECA, FGLP in Africa, 2009).

Have more on 

www.nelga-ca.net

THANK YOU!
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ATELIER DE SENSIBILISATION/FORMATION 

SUR LE DUALISME JURIDIQUE ET LES CONFLITS 
FONCIERS

( Centre Touristique Nkolandom, du 14 au 17 Février 2021 )

« LA TENURE 
FONCIERE 

COUTUMIERE»
By 

His Royal Majesty MVONDO Bruno 
Traditional Ruler Minkok mi Ndon – Bityili

"Nkpwangos Nnôme Ngii" 
ReCTrad President

Phone (237) 677810944

Mail : smbmvondo@yahoo.fr

PLAN PRESENTATION

1. PRESENTATION  DU ReCTrad

2. LA TENURE FONCIERE COUTUMIERE : A QUOI CELA NOUS 

RENVOIT ?

3. LES FONDEMENTS DE LA TENURE FONCIERE COUTUMIERE

4. LES TERRES COUTUMIERES : DES TERRES CONQUISES

5. LA GESTION DES TERRES COUTUMIERES

6. L’EXPRESSIONS DU DROIT COUTUMIER FONCIER

7. LE TITRE DE PROPRIÉTÉ AU TAMIS DE NOS COUTUMES

8. LA SAGESSE AFRICAINE NOUS INTERPELLE

9. LES PERSPECTIVES SELON NOS US ET COUTUME

10. EN CONCLUSION : CERTAINS CAS NOUS PARLENT

PRESENTATION ReCTrad
(Réseau des Chefs Traditionnels d’Afrique pour la gestion 
durable de la biodiversité et des écosystèmes de forêts) 

Réseau des Chefs Traditionnel d’Afrique pour la gestion durable de 
la biodiversité et des écosystèmes de forêts

 Existe depuis 2008
Ambitionne couvrir toute l’Afrique 
Siege  = Cameroun (Afrique Centrale)

Objectifs :
Défendre les droits des communautés
Gérer durablement  la biodiversité 
Faire la médiation entre les parties en conflit dans la GDRN
Valoriser les Savoirs Traditionnels
Promouvoir la bonne gouvernance des ressources naturelles  
Positionner l’Autorités Traditionnelle et nos Traditions au centre de 
nos interventions pour un Développement Durable authentique

LA TENURE FONCIERE 
COUTUMIERE : 

A QUOI CELA NOUS RENVOIT ?
1. AUX DIFFÉRENTES RELATIONS QUE LES POPULATIONS 

ENTRETIENNENT AVEC LES TERRES

2. AUX DIFFÉRENTES FORMES DE RÉGIMES OU SYSTÈME DE 
GOUVERNEMENTS COUTUMIERS DES TERRES
• la propriété

• la gestion

• la transmission

3. AUX INTERCONNEXIONS ENTRE LES ÊTRES HUMAINS ET 
NON HUMAINS

4. À L’UTILISATION ET À L’ACCÈS À LA TERRE ET AUX BIENS 
COMMUNS
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FONDEMENTS DE LA TENURE 
FONCIERE COUTUMIERE

LA TENURE FONCIERE COUTUMIERE S’APPUIE SUR :

1. LA CONCEPTION ANIMISTE DU MONDE OÙ TOUS LES ÉLÉMENTS DE LA 
NATURE SONT ANIMÉS DES FORCES COSMIQUES QUI LEUR CONFÈRENT 
UNE PUISSANCE SURNATURELLE

2. LES PRINCIPES ANIMISTES QUI EXIGENT :
1. La sacralité de la terre
2. L’inaliénabilité de la terre

3. LA MULTIFONCTIONNALITÉ DE LA TERRE (plus qu’un facteur de production, 
qu’une ressource économique, mais aussi un élément identitaire, social, culturel, spirituel)

4. LA SOLIDARITÉ FONCIÈRE (répartition équitable, non pas accumulation individuelle)

5. LES ÉNERGIES DIVINES QUE LA TERRE RENFERME DANS SES ENTRAILLES 
ET QUI LUI CONFÈRENT DES CAPACITÉS AUX INFLUENCES POSITIVES OU 
NÉGATIVES  SUR LE DEVENIR DE LA SOCIÉTÉ ENTIÈRE

6. LE CULTE DES ANCÊTRES  ET DIVERS RITES EXÉCUTÉS PAR LEURS 
DESCENDANTS RÉELS AVEC POUR RÔLE DE SE CONCILIER AVEC LES 
FORCES DE LA NATURE

LES TERRES 
COUTUMIERES : DES 
TERRES CONQUISES

LES TERRES COUTUMIÈRES SONT LA CONSÉQUENCE 
DE PLUSIEURS TYPES D’ÉPREUVES :

1. VIOLENTES = CONQUÊTES DES TERRES AU 
PRIX DU SANG. LA TERRE EST ALORS UN 

BUTIN DE GUERRE

2. NON VIOLENTES = À LA SUEUR DU FRONT 
PAR LE DROIT DE LA HACHE, OU LE DROIT 

DE FEU

GESTION DES TERRES 
COUTUMIERES ?

1. SYSTÈME / DISPOSITIF SOCIAL LÉGITIME, PAS UN SYSTÈME JURIDIQUE
2. PROVIENT DE LA COMMUNAUTÉ ELLE-MÊME
3. MAINTENU PAR LA COMMUNAUTÉ ELLE-MÊME
4. TRANSMIS DE GÉNÉRATION EN GÉNÉRATIONS (héritage coutumier)
5. FORTE CAPACITÉ DE RÉSILIENCE ET DE FLEXIBILITÉ QUI PREND EN COMPTE :

 la contribution de la terre dans la stabilisation sociale, la préservation de la paix et l'impulsion du 
développement local d’abord

 l’appartenance de la terre à une multitude d’acteurs (clan, famille) 
 les droits sur la terre qui se superposent et se répartissent entre usagers (éleveurs, agriculteurs, 

etc.). 
 la responsabilité collective
 l’omniprésente de la notion de partage 
 la non séparation nette entre propriétaires et exploitants

6. RÔLE DE GARDIENS DE LA TRADITION QUI EST LIÉ À CELUI DE 
GESTIONNAIRES DES TERRES COUTUMIÈRES (un rôle spirituel et un rôle 
juridique, car il est chargé de faire des sacrifices, des prières aux ancêtres, aux dieux de 
la terre, pour le bien-être des populations de la communauté ainsi que la bonne 
production)

7. DIVISION PARTICIPATIVE QUI TIENT COMPTE DES DIFFÉRENTES ACTIVITÉS DE 
LA COMMUNAUTÉ (zones pour habitation, pour administration, agricoles, de chasse, 
d’élevage… rites, interdits)

LES CARACTERISTIQUES DU 
DROIT COUTUMIER FONCIER

 CARACTÈRE PRIVÉ = DROIT EXCLUSIF SUR UNE 
PARCELLE DU VILLAGE, PAR UNE FAMILLE, UN 
GROUPE DE PERSONNES

 CARACTÈRE COMMUNAUTAIRE = UTILISATION 
INDÉPENDANTE DES BIENS PAR CHAQUE MEMBRE 
DE LA FAMILLE OU DU GROUPE

 CARACTÈRE LIBRE = UTILISATION PAR TOUS, SANS 
EXCLUSIVE

 CARACTÈRE PUBLIC = PROPRIÉTÉ PUBLIQUE, 
DÉTENUE PAR LE CHEF AU NOM DE LA 
COMMUNAUTÉ
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LE TITRE DE PROPRIÉTÉ
AU TAMIS DE NOS COUTUMES

Au premier contact et en théorie,
 IL PROTÈGE,
 IL DIMINUE LES CONFLITS 
 IL FAVORISE, FACILITE L’OBTENTION DE CRÉDITS, 
 IL FAVORISE L’INVESTISSEMENT.
Mais réellement : 
 IL CONSACRE L’INDIVIDUALISME A OUTRANCE 
 SA CAPACITÉ À FAVORISER L’INVESTISSEMENT EST CONTROVERSÉE: 

 Exclusion des petits producteurs
 Facilitation de l’accaparement des terres. 
 Réticence des banques réticentes à l’égard des petits producteurs
 Risque grand de voir les petits producteurs vendre leurs terres
 Profit immédiat qui expose plus tard à la précarité (vendeurs de terrains).

SON EFFICACITÉ NÉCESSITE UN 
ENVIRONNEMENT POLITIQUE FAVORABLE. 

LA SAGESSE AFRICAINE 
NOUS CONSEILLE (1)

- RECONNAITRE L’IMPORTANCE DE LA TENURE COUTUMIERE POUR LA GESTION DES TERRES ET DES RESSOURCES, 
LAQUELLE TENURE SERA ACTUALISÉE ET HUMANISÉE DANS CERTAINES RÉGIONS POUR ÉPOUSER SON TEMPS 
(propriété foncière des femmes par exemple), 

- IMPOSER L’INALIÉNABILITÉ DU DOMAINE DU VILLAGE, COMME CELUI DE L’ETAT OU CELUI DE LA COMMUNE. 
SEULES SERONT PERMISES DES UTILISATIONS DANS LE CADRE DU DROIT COUTUMIER (propriété coutumière 
comprise), et LA POSSIBILITÉ DE LOUER SOUS L’ENCADREMENT DE L’ETAT, AUSSI BIEN POUR 
LES SUPERFICIES QUE POUR LES MONTANTS, 

- CATALYSER LE PROGRÈS DE LA COMMUNAUTÉ, LE DÉVELOPPEMENT DU VILLAGE, PUIS L’ÉMERGENCE DU PAYS 
TOUT ENTIER PAR DES DISPOSITIONS D’OCCUPATIONS ADAPTÉES AUX TERRES DU VILLAGE 

- RECONNAITRE LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE DU VILLAGE SUR SES TERRES COUTUMIÈRES, SANS FORMALITÉ 
PRÉALABLE (pas de mise en valeur, pas de demande d’immatriculation, etc.)

- DONNER AU VILLAGE, NOTRE BASE COMMUNE, UN STATUT PARTICULIER DANS L’ORGANISATION 
ADMINISTRATIVE, AVEC SES LIMITES BIEN DÉTERMINÉE PAR LA CARTOGRAPHIE PARTICIPATIVE, 

- RENFORCER LE POUVOIR DES AUTORITÉS TRADITIONNELLES SUR LES TERRES DU VILLAGE EN MATIÈRE DE 
CONTRÔLE, DE GOUVERNANCE LOCALE

- FAIRE DRESSER UN TITRE FONCIER COLLECTIF À LA COMMUNAUTÉ DE CHAQUE VILLAGE PAR L’ETAT 
- GARDER, PRÉSERVER ET SÉCURISER LA COMPÉTENCE DE L’ETAT EN MATIÈRE DE PLANIFICATION ET DE 

RÉGULATION DE LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES POUR GARANTIR ET ASSURER LA GESTION 
DURABLE,

- RENDRE OBLIGATOIRE LA CONSULTATION DES COMMUNAUTÉS, PAS EN FAIRE UNE SIMPLE  FORMALITÉ, 
PUISQU’ELLE DEVRAIT DONNER UN VÉRITABLE CONSENTEMENT

- FAIRE LE PARTAGE DES BÉNÉFICES PAR LE BIAIS DE LA FISCALITÉ, ET DES SERVICES RENDUS PAR 
L’ADMINISTRATION

- RECONNAITRE LES DROITS COUTUMIERS DES COMMUNAUTÉS VULNÉRABLES (pygmées, bororo…) SUR LA TERRE 
PAR DES ACCORDS LOCAUX AVEC LES TRIBUS VOISINES (Bantous, Bamiléké, Peuls…) VALIDÉS PAR L’AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE, APRÈS UN EXERCICE DE CARTOGRAPHIE PARTICIPATIVE.

LA SAGESSE AFRICAINE 
NOUS CONSEILLE (2)

AVOIR UN SYSTÈME
• ACCESSIBLE, 
• PEU COÛTEUX, 
• RESPECTUEUX DU CUMUL DES DROITS SUR LA TERRE ,
• QUI SOUTIENT L’AGRICULTURE FAMILIALE
• QUI RECONNAIT QUE NOUS AVONS UN FONCIER RURAL ET 

UN FONCIER URBAIN
• QUI PERMET A LA TERRE D’APPARTENIR À CEUX QUI 

ÉTAIENT LÀ HIER, QUI SONT LÀ AUJOURD’HUI, ET QUI 
SERONT LÀ DEMAIN

• QUI FAIT DE LA COMMUNAUTE UN ACTIONNAIRE DANS 
TOUS INVESTISSEMENT PRIVE ECONOMIQUE SUR SES 
TERRES

PERSPECTIVES POUR NOTRE 
FONCIER SELON NOS US ET 

COUTUME 
- ACCORDER AU VILLAGE UN STATUT PARTICULIER DE 
L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE, AVEC SES LIMITES BIEN 
DÉTERMINÉE 
- RECONNAITRE AU VILLAGE UN DROIT DE PROPRIÉTÉ SUR SON 
TERRITOIRE TRADITIONNEL
- RECONNAITRE LA VALIDITÉ DU DROIT COUTUMIER DANS LA 
GESTION DES TERRES DU VILLAGE
- NE PAS LIER LES DROITS DE PROPRIÉTÉ À L’EXIGENCE DE MISE 
EN VALEUR, MAIS CONSTRUIRE LA PROPRIÉTÉ SUR LA BASE DU 
DROIT COUTUMIER
- DÉFINIR CLAIREMENT LA PLACE ET LE RÔLE DES CHEFS 
TRADITIONNELS DANS LA GESTION ET L’ADMINISTRATION   DES 
TERRES ET DES RESSOURCES 
- RECONNAITRE LES DROITS FONCIERS DES FEMMES 
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ATTENTION : 
CERTAINS CAS NOUS PARLENT !

Trois (03) exemples concrets pour illustrer la diversité des COMBATS POUR LA TERRE.

1. BRÉSIL : LE COMBAT DES SANS-TERRE (Mouvement des sans-terre (MST) contre la concentration des terres au 
profit de l’agrobusiness

2. PÉROU : MOUVEMENT « AGUA SÍ ! ORO NO ! » essentiellement menée par des collectifs de femmes Malgré les 
intimidations du gouvernement central et de la compagnie minière Newmont Mining Company , contre le projet 
minier Conga (extension de la mine d’or et de cuivre de Yanacocha), avec les habitants de la région de Cajamarca 
(quitter leurs terres contre des sommes dérisoires pour aller gonfler le nombre de travailleurs pauvres en périphérie 
des villes, qualité de l’eau polluée par les métaux lourds utilisés dans l’extraction minière, santé des populations et 
du bétail contaminés avec cette eau dégradation définitive de l’eau dans la zone et une appropriation pure et simple 
de certaines sources. la protestation se poursuit et est.

3. BURKINA FASO : POUR UNE SOUVERAINETÉ SEMENCIÈRE avec la lutte des agriculteurs contre l’emprise de 
l’agro-industrie et des grands semenciers pour la gestion et l’accès aux semences qui a pris un tournant médiatique 
avec le départ de la multinationale Monsanto, face au scandale de l’échec patent du coton local pourtant réputée 
pour sa qualité (variété transgénique imposée sans concertation avec les agriculteurs, production du coton 
médiocre, mise en péril de la filière dans le pays), les autorités ont décidé de revenir au coton conventionnel en 
2018.

NB: généralisation du phénomène à ce jour: 
- de plus en plus de producteurs s’élèvent contre l’opacité qui entoure la production des semences et réclament, entre 

autres, une participation des agriculteurs dans les réflexions autour du cycle du coton et dans la sélection des 
variétés utilisées. –

- Ces revendications sont déjà portées à l’échelle régionale par la Coalition pour la Protection du Patrimoine Génétique 
Africain (COPAGEN), qui promeut les semences paysannes et les défend face à toute privatisation du vivant.

BON A RETENIR DE CES TROIS CAS:
1. Ils convergent tous vers un même centre névralgique qui est LA LUTTE POUR LA SOUVERAINETÉ
2. Ils mettent tous en lumière quelques-uns des enjeux relatifs AUX LUTTES PAYSANNES 
3. Ils conseillent tous pour DES RÉFORMES INCLUSIVES QUI ALLIENT À LA FOIS LES « BIENFAITS DE 

L’AGROBUSINESS » ET DE L’AGRICULTURE PAYSANNE. 
4. ILS INTERPELLENT TOUS LES SOCIÉTÉS CIVILES, LES COMMUNES, LES COMMUNAUTÉS ET LES 

ORGANISATIONS PAYSANNES À SAVOIR ORIENTER LES POLITIQUES DE NOS PAYS. 

.

MAJESTUEUSEMENT VOTRE 
POUR LA BONNE GESTION DE 

NOS TERRES  !
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Dualisme juridique et 
conflits fonciers au 

Cameroun
Par Pierre Etienne KENFACK

Professeur des Universités

Chef du département de théorie du droit de l’Université Yaoundé 2

Prolégomènes 

 Remerciement au organisateur pour cette heureuse initiative et pour m’y
avoir associé

 Remerciements particulier au Professeur Tchawa pour sa contribution au
développement de la question foncière depuis de longue années au Cameroun
et en Afrique. C’est un des experts sur lesquels il faut compter.

 Remerciements aux gardiens de nos terres et des valeurs propres à nos pays,
leurs Majestés pour l’intérêt qu’ils portent au développement de la question
foncière et de l’accueil qu’ils me réservent toujours lorsque j’ai le bonheur
de les rencontrer pour échanger sur diverses questions.

Prolégomènes (suite)

 Les organisateurs de cet atelier m’ont invité pour traiter d’un sujet qui ne
devrait pas exister: « dualisme juridique et conflits fonciers au Cameron ». En
effet, une vielle jurisprudence de la Cour suprême du Cameroun a posé une
règle que je partage avec vous ce matin « là où il a été légiféré la loi
l’emporte sur la coutume ».

 Tout en rappelant que sur le territoire camerounais il y a un dualisme
juridique constitué de deux systèmes juridiques: les systèmes de droit légal et
le système des droits issus de la coutume, pose le principe de règlement des
conflits entre les deux. Un règlement au détriment des droits issus de la
coutume ou des pratiques du terroir dans plusieurs matière.

 D’après cette règle chaque fois qu’une question a été réglée par la loi, la
coutume n’a plus vocation à s’appliquer et de ce fait le dualisme juridique
n’est plus possible.

Prolégomènes 

 Lorsque l’on regarde la liste des matières sur lesquelles il a été légiféré, on
retrouve le droit foncier. En application de la jurisprudence de la Cour
suprême que nous avons cité, en droit foncier, il ne devrait pas y avoir lieu à
application de la coutume. Tout le droit foncier devrait être dans la loi. En
application de cette règle, le dualisme juridique ne serait pas concevable en
matière foncière.

 Mais une observation attentive de la scène juridique camerounaise révèle
que, si la législation a permis la mise à l’écart de la coutume dans plusieurs
matières comme le droit pénal, elle n’a pas permis de l’écarter en matière
foncière car, à côté du droit contenu dans la loi fonctionne un autre droit issu
des pratiques du terroirs, issu de la coutume.

 Cette dualité juridique interpelle lorsqu’on la met en relation avec une des
missions essentielle du droit qui est l’organisation d’une vie sans conflit.
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Prolégomènes (suite)

 Le conflit en droit se définit comme toute opposition de vue qui peut ou non 
devenir un litige susceptible d’être réglé par un juge, une autorité dédiée ou 
un arbitre. La matière foncière est le siège de conflits variés: conflits entre 
prétendants sur les mêmes terres, conflits entre communautés, conflits entre 
l’Etat et les populations etc. 

 Quelle relation peut-il y avoir entre le dualisme juridique camerounais en 
matière foncière les conflits fonciers? 

 La question se pose parce que, le dualisme juridique n’est pas une donnée 
admise par la loi dans ce domaine, mais lui est imposé par les faits. 

Prolégomènes (suite)

 L’analyse révèle que, le dualisme juridique en matière foncière est la source 
principale des conflits fonciers au Cameroun (I) et que sa suppression est une 
piste de limitation des conflits fonciers (II) qu’il faut explorer. 

I. Dualisme juridique source principale des conflits fonciers au Cameroun

II. La suppression du dualisme juridique piste de limitation des conflits 
fonciers au Cameroun 

I. Le dualisme juridique source des 
conflits fonciers au Cameroun

Comme dit à l’introduction, le dualisme juridique en matière foncière n’est pas 
un dualisme de droit, mais de fait. La conséquence est qu’il est source de conflit 
en ce que l’application du droit traditionnel crée des conflits avec les autorités 
(A) et celle du droit écrit crée des conflits entre les autorités et les populations 
(B). 

A. Application du droit traditionnel 
source de conflit avec les autorités 

 Le conflit entre les populations et les autorités résultant de l’application des
droits traditionnels ou coutumier vient de ce que la philosophie du droit
foncier coutumier est en rupture avec celle des droits écrits (1) et de ce que
les règles de droit traditionnels contredisent sur certains points celles des
droits écrits (2).
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1. La philosophie des droits traditionnels 
est en différente de celle des droits écrits

 Contrairement aux droits écrits qui considèrent la terre et ses ressources 
comme des biens, susceptible d’appropriation, la philosophie des droits 
traditionnels considère que la terre n’est pas destinée à l’appropriation, mais 
à l’utilisation.

 La première conséquence est que la terre est un bien collectif sur lesquels les 
droits les plus  destiné à être accordés ne sont pas des droits de propriété, 
mais des droits de jouissance, d’utilisation. La deuxième conséquence est 
que, dans l’esprit des droits traditionnels, ce sont ceux qui ont conquis ou 
occupés les terres qui doivent l’administrer. Ce sont les populations ou les 
chefs de groupements ou des communautés qui doivent gérer la terre. 

 La troisième, qui n’est pas souvent très visible est que la plus petite unité 
administrative du territoire devrait être le village, et les terres administrées 
par les chefs. 

1. La philosophie des droits traditionnels 
est en différente de celle des droits écrits

 Ces conséquences montrent le conflit inévitable et les malentendus qui
existent entre les autorités traditionnelles et l’Etat sur la détermination des
prérogatives et la gestion des terres.

 Outre celle différence de philosophie sur la terre et les ressources, le conflit
né de l’application des droits traditionnels découle de ce que son application
contredit ouvertement les droits écrits et par conséquent les décisions des
autorités.

2. Les règles des droits traditionnels 
contredisent les droits écrits  

 Mettant en œuvre la philosophie spécifique aux droits traditionnels,
l’application des droits traditionnels contredit plusieurs règles des droits
écrits. Je vais en prendre quelques unes pour illustrer.

 Le droit écrit ne considèrent comme propriétaire que celui qui a un titre
foncier (ord 74-1 et décret de 1976 modifié en 2015). Le droit traditionnel
considère comme propriétaire celui qui a l’occupation réelle.

 Le droit écrit interdit les transactions sur les terres non immatriculées et les
considèrent comme nulles et de nul effet. Sans se soucier de cette règles, les
transactions sur les terres non immatriculées sont les plus fréquentes et
mieux sécurisées.

B. Application des droits écrits sources de 
conflits de l’Etat avec les populations 

 Origine des droits traditionnels: Droit totalement fabriqué pour faciliter 
l’accès des colons à la terre sans contrepartie. Il a eu pour conséquence 
l’organisation d’une perte des terres conquises par les communautés sans 
contrepartie, avec la création du domaine national et du domaine public 
placé sous la garde de l’Etat. 

 Cette division n’a jamais été acceptées ni par les chefs traditionnels, ni par 
les communautés qui continuent à revendiquer les droits sur ces terres. 
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B. Application des droits écrits sources de 
conflits de l’Etat avec les populations 

 L’Etat s’est efforcé de faire participer les communautés à la gestion, à travers 
les commissions consultatives, mais les revendications demeurent. 

 De même ceux qui obtiennent leurs concessions de l’Etat se heurtent à la 
résistance des communautés. 

 L’observation générale est que le droit écrit n’a jamais été appliqué sans 
difficultés et si tel est le cas c’est parce qu’il ne reflète pas les réalités du 
terroir. 

B. Application des droits écrits sources de 
conflits de l’Etat avec les populations 

 Comme on l’observe le dualisme des droits est nuisible et que sa suppression
est une nécessité absolue pour limiter les conflits fonciers au Cameroun.

II. Suppression du dualisme piste de 
limitation des conflits fonciers 

 Comme on l’a observé, la dualité des droits applicables est une donnée de 
fait qui est source de conflit. Aucun des deux droits ne rend entière 
satisfaction. Ce qui signifie qu’il faut absolument la supprimer. La question 
suivante est celle de savoir comme supprimer? 

 Sur la forme, l’expérience montre que la codification qui permet de mettre 
en lumière l’ensemble des règles et assurer la sécurité est la voie à suivre. 

 Sur le fond, la question c’est que faut-il codifier? 

II. Suppression du dualisme piste de 
limitation des conflits fonciers 

 Les enseignement des modes d’élaboration des textes qui ont été appliquées 
sans difficultés peuvent nous aider. Quand on se réfère à l’histoire du Code 
civil qui a fêté en 2004 son bicentenaire, on se rend compte que ce 
monument n’a pas été le produit d’une fabrication en laboratoire, mais un 
processus de mise en œuvre des règles réellement vécues. Le code civil est le 
produit de la codification des coutumes en vigueur au moment de son 
élaboration , avec correction par des solutions construites en fonction des 
valeurs propres aux terroir. 

 Sur la base de ces enseignements, la suppression du dualisme doit passer par 
un processus visant l’effectivité du droit. Il s’agit de codifier la réalité (A) et 
de prévoir des mécanismes de correction (B). 
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A. Codifier la réalité 

 La fonction du droit c’est d’organiser une vie sans conflit. Pour organiser une
vie sans conflit, il est important de poser des règles dans lesquelles les
destinataires se reconnaissent. Les règles dans lesquelles les camerounais se
reconnaissent le plus sont des règles de droit traditionnels. Je vais prendre
quelques exemples pour illustrer.

 La première c’est la détermination des détenteurs des droits sur les terres
non immatriculées. A l’heure actuelle c’est l’Etat gardien. Or, on se rend
compte que lorsque l’Etat accorde un titre foncier ou une concession, le
bénéficiaire du titre ou de la concession ne peut entrer en propriété et en
jouissance paisible que si les communautés l’acceptent. Cela signifie qu’il
faut simplement redéfinir les détenteurs réels des prérogatives.

A. Codifier la réalité

 L’Etat gardien détenteurs des droits sur les terres a pris acte de ce que les 
terres sont en réalité celle des communautés qui l’ont conquise ou occupées. 
C’est pourquoi, pour réaliser les grands projets, l’Etat gardien, prend soin 
déguerpir et d’indemniser les communautés.

 Cette prise en copte est logique en lien avec le processus d’accès aux choses 
en jouissance ou en propriété. Pour accéder à une chose, il y a deux voies: la 
voie originaire et la voie dérivée:

 La voie originaire c’est l’occupation et l’accession

 La voie dérivée ce sont les transactions. C’est ce qui rend le droit légitime. 

A. Codifier la réalité

 C’est cette prise en compte la réalité des prérogatives sur les terres qu’il faut 
codifier. 

 Pour codifier la réalité, il faut clairement la faire apparaître. C’est à ce titre 
qu’il faut des éléments pour nourrir la réforme. Il faut récolter les 
mécanismes de gestion des terres, les comparer pour mieux les codifier.  

 Le rôle des autorités traditionnelles est primordial. On doit arriver à un 
redécoupage du territoire en intégrant le village, avec le détermination des 
prérogatives des populations sur les terres. 

 Prendre les droits traditionnels comme socle c’est bien, mais il faut corriger 
ses excès et corriger ses manquements par des mécanismes correctifs. 

B. Prévoir les mécanismes de 
correction 

 Les mécanismes de correction sont destinées à éviter l’ineffectivité des
règles. Ils permettent de régler les questions non envisagées par les droits
traditionnels, notamment la possibilité de faire des transactions non prévues
sur les terres (1) et de sauvegarder les droits des catégories particulières (2).



21/02/2021

6

2. Organiser les transactions non 
prévues par les droits traditionnels 

 Les droits traditionnels n’avaient pas prévu des transactions comme les vente 
et les mécanismes de sécurisation. C’est aujourd’hui inévitable et il faut 
recourir aux droits qui l’ont prévu.

 Parmi les transactions, il y a la concession. Elle rend propriétaire, ce qui est 
illogique par rapport à l’objet de la concession. Le droit tradironnel peut être 
mis à profit pour interdire la possibilité de devenir propriétaire, mais de 
laisser la terre après le projet. 

2. La sauvegarde des droits des 
catégorie particulières 

 Deux grandes catégories: les femmes et les PA. Ce sont des préoccupations
posées par l’ordre international qui doivent être pris en compte. Elles doivent
venir en complément de celles des droits traditionnels codifiés.

 Pour les PA c’est la mise en œuvre de la C169.

 Pour les femmes, ce sont des préoccupations d’égalité qui gagnent de lus en
plus du terrain.

Merci pour votre 
bienveillante attention 
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• Contexte du projet

• Les Objectifs 
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• La Méthodologie

• Les Principales phases 

• Planning

• Conclusion

Strengthening Advisory Capacit ies for Land Governance in Africa (SLGA)

Projet MOOC –NELGA –AUF avec 
appui financier de la GIZ

Contexte  Projet MOOC 

• NELGA fédère un réseau d’institutions académiques,
d’organisations de la société civile et de chercheurs autour des
questions de gouvernance foncière à travers l’ensemble de
l’Afrique Centrale

• L’un des mandats de NELGA est la promotion de la création et
de la dissémination de connaissance ainsi que la mise en œuvre
d’activité de développement de capacité liées aux différents
aspects de la gouvernance foncière
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Contexte  Projet MOOC ( suite)  

• C’est dans ce cadre que ce projet MOOC sur les conflits fonciers
s’inscrit. Ce projet s’inscrit également dans une logique de
capitalisation de ressources déjà existantes, en effet, l’idée est
de reprendre le contenu de la formation GIZ « Comprendre,
prévenir et résoudre les conflits fonciers » et de l’adapter au
contexte de l’Afrique Centrale.

• Trois aspects à aborder dans ce MOOC: Analyse des conflits
fonciers, Prevention des conflits et Gestion des conflits

Objectif du MOOC
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• Promouvoir la dissémination d’outils de
compréhension, de prévention et de résolution
des conflits fonciers en Afrique, en abordant les
concepts génériques liés aux thèmes précités,
et en apportant une contextualisation aux
réalités de l’Afrique Centrale

Les Destinateurs du MOOC
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• Professionnels (Décideurs politiques et législateurs,
Fonctionnaires chargés de l’administration et de la gestion
des questions foncières, le Personnel de projet et
programmes bilatéraux et multilatéraux, les membres de la
société civile et organisations non-gouvernementales

 Etudiants

 Toute autre personne intéressée par la question des conflits 
fonciers

Méthodologie de mise en œuvre
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 MOOC élaboré en français avec un contenu audio-Visuel et 
une  traduction en anglais

 La conception et la réalisation du MOOC s’appuiera sur la 
méthode ADDIE (Analyse, design, développement, 
implémentation et évaluation) et se décline en 4  phases 
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Phases du projet MOOC 

Phase 0: 
Analyse  

globale et 
mise en route 
du processus

Phase 1: 
Réalisation 
Technique ( 

Hebergemeent
, Graphisme, 

charte)

Phase 2: 
Conception 

du cours

Phase 3: 
Mise en ligne 
et lancement 

officiel

Planning
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 Phase 0: Analyse globale et mise en route du processus ( Jan-
Février 2021)

 Phase 1: Réalisation Technique ( Hebergement plate forme sur
le serveur, paramétres, charte graphique, etc) ( Mars 2021)

 Phase 2: Conception du cours ( Scenarisation du cours,
production du cours) ( Avril- Septembre 2021)

 Phase 3: Mise en ligne et lancement official du MOOC (
(Octobre-Janv 2022)

 Phase 4: Post cours et analyse ( Février-Mars 2022)

MERCI POUR VOTRE ATTENTION
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Contact

MBENDA Rosette

GIZ 
Email: rosette.mbenda@giz.de
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